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Le bourgmestre de Liège pense au vélo : bonne nouvelle pour les cyclistes ?

La presse fait état de la volonté du bourgmestre de Liège, qui s’exprime pour la première fois depuis qu’il a la mobilité en charge, de lancer un appel d’offre pour l’implantation au centre-ville de 20 stations de vélos en libre-service. Le coût en serait supporté par la Ville et non par des recettes publicitaires.

Bonne nouvelle ? Oui sur le principe. Des doutes subsistent sur la manière. 

Le GRACQ tient à rappeler que lors de la passation du marché actuel de mobilier urbain en 2003, le Collège avait refusé l’option d’élargir ledit marché pour y inclure la fourniture de vélos en libre service, payés par la pub. La nouvelle prise de position est sûrement motivée par le succès de ce type d’opération dans bon nombre de villes (mais les 25 stations installées à Bruxelles sont un échec cuisant et très coûteux).

Pour le GRACQ, il est indispensable de lancer un appel d’offres après une étude préalable approfondie. L’échec bruxellois vient des tarifs pratiqués mais surtout de la couverture géographique bien trop restreinte, liée au découpage communal, et d’un maillage trop large : les stations sont trop éloignées des une des autres.

Des vélos en libre service aujourd’hui, à Liège, est-ce la priorité ? Si le succès est énorme à Paris, c’est surtout parce que leur mise en service a été précédée d’une politique TRÈS volontariste en faveur du vélo et en défaveur de la voiture pendant 5 ans ! La pression automobile a diminué  de 15% en 5 ans à Paris. Entre voiture et ville, le maire socialiste et son collège  ont  choisi : la voiture recule, au profit des transports publics et du vélo, pour lesquels on investit massivement. A Liège, la circulation automobile augmente, d’après le Collège lui-même, de 3% chaque année. 

Le GRACQ rappelle que dans une ville où l’espace public est rare, l’action essentielle pour permettre à tous d’avoir envie de se déplacer à vélo est de réduire la circulation motorisée. Une politique vélo qui ne serait pas soutenue par une politique globale de mobilité et d’accessibilité ne réussira pas. 

Dernier aspect important : celui de la meilleure utilisation des moyens financiers disponibles. Cette question est particulièrement importante pour une ville aux moyens financiers limités. . Le plan communal d’itinéraires cyclables (que le projet de ville qualifie de 40 km sécurisés) est loin d’être terminé partout. Au centre-ville certains SUL stratégiques ne sont toujours pas aménagés : rues de la Régence et de l’Universite, Sainte-Marguerite, Saint-Gilles bas, pour ne prendre que quelques exemples. Certains tronçons n’ont toujours pas avancé : Saint-Laurent, Wandre, Basse Wez…. Pour ne pas perdre les subsides, la Ville a dû solliciter à plusieurs reprises de la Région des délais supplémentaires de réalisation faute de disposer d’un personnel suffisant pour « piloter » leur réalisation. Le balisage de ces itinéraires est incomplet « faute de subsides » (pourtant, des panneaux ce n’est pas si cher !).

On se souvient aussi du lancement en fanfare par le bourgmestre d’un projet de recyclage de vélos, confié à une asbl paracommunale. Il était prévu au départ que tous les vélo seraient facilement identifiables, car repeints aux couleurs de la ville : jaunes et rouges .  En bout de course, nous sommes loin du résultat attendu : l’association est hébergée de façon précaire et ne peut compter sur aucun budget pour atteindre le niveau de qualité annoncé. 

Relevons également que le ministre Antoine travaille lui aussi à une étude pour subventionner « dans une ville wallonne » l’implantation de vélos en libre service! S’agit-il du même projet ? 

Pour nous résumer :

· le GRACQ se réjouit de l’engagement d’un Monsieur vélo par la Ville de Liège (souhait du GRACQ depuis 10 ans) ;

· Le GRACQ rappelle que le vélo ne progressera vraiment à Liège que grâce à une politique de mobilité volontariste visant à améliorer la qualité et la convivialité de notre environnement urbain en diminuant la pression des circulations motorisées

· Le GRACQ exhorte la ville à terminer ses aménagements cyclables (prévus depuis cinq ans) au plus vite, pour être en mesure de se lancer ensuite avec succès dans une politique de vélos en libre service.

· Enfin, le GRACQ demande à être consulté dans le cadre d’une étude visant à l’introduction de vélos en libre service. 

Le vélo – et la mobilité en général – méritent mieux que des effets d’annonce.  Il ne s’agit pas de vouloir faire plaisir à tout le monde (automobilistes, transports publics, cyclistes, piétons). Il est impératif de choisir car l’espace est limité.

Pour le GRACQ-Liège

Jacques TERWAGNE,

0494 456 899

Liège, le 12 octobre 2007
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